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Entretien avec Daniel LABETOULLE
Président de la section du contentieux du Conseil d'Etat
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Développement des procédures d'urgence, évolution de l'office du
juge, l'activité contentieuse du Conseil d'Etat se modifie. Le président
de la section du contentieux dresse le bilan et dégage des perspectives

d'avenir.
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